
Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/16/questions/QANR5L16QE13813

ASSEMBLÉE NATIONALE
16ème législature

Soutien au commerce de proximité
Question écrite n° 13813

Texte de la question

M. Fabrice Brun alerte Mme la ministre déléguée auprès du ministre de l'économie, des finances et de la
souveraineté industrielle et numérique, chargée des petites et moyennes entreprises, du commerce, de
l'artisanat et du tourisme sur le soutien aux commerces de proximité dans les centres des villes moyennes,
notamment dans les zones rurales. Alors que les commerces de proximité sont une priorité pour 84 % des
Français, selon une étude Odoxa, le Conseil national d'aménagement commercial (CNAC) évoque qu'un
commerce sur cinq a rencontré des difficultés entre 2012 et 2020. Sur cette période, il semble que la vacance
commerciale dans les territoires ruraux ait doublé, notamment avec le déclin des commerces textiles ou de
vente au détail. Selon la Fédération pour l'urbanisme, la vacance commerciale dans l'Hexagone atteindrait une
moyenne de 14 % en 2022. Malgré ces difficultés, les outils mis en place pour soutenir ces commerces, comme
le FISAC, ont été progressivement abandonnés faute d'efficacité ou de moyens. De plus, les aides apportées
jusqu'alors aux commerces via des subventions ont aujourd'hui la forme de prêt, dont le remboursement a une
incidence sur la trésorerie à la fois des commerçants et des collectivités, ces dernières assurant jusqu'à 75 % de
ces efforts financiers. Malgré les efforts considérables fournis par les commerçants, il semble urgent de trouver
de nouvelles solutions pour faire face à la concurrence du e-commerce et à leurs charges trop importantes, qui
mettent à mal la pérennité de leurs affaires. Des accompagnements sont possibles, comme accorder un taux
réduit de TVA dans les commerces de proximité et alléger les charges fiscales et sociales des petits
commerces. Face à cette situation, il lui demande ce que le Gouvernement compte mettre en place pour mieux
accompagner le commerce de proximité face aux difficultés que subit le secteur, notamment dans les zones
rurales.

Texte de la réponse

L'attention de la ministre déléguée auprès du ministre de l'économie, des finances et de la souveraineté
industrielle et numérique, chargée des entreprises, du tourisme et de la consommation a été appelée sur les
difficultés rencontrées par les commerces de proximité, notamment en zone rurale, à la suite de la disparition du
fonds d'intervention pour les services, l'artisanat et le commerce (FISAC) et en raison de la concurrence du e-
commerce. S'agissant de l'impact négatif supposé du e-commerce sur le commerce de proximité, le conseil
d'analyse économique montre dans sa note sur la situation du petit commerce en France que la concurrence du
e-commerce impacte plus fortement la grande distribution que les commerces de proximité et relève, par
ailleurs, que le e-commerce constitue davantage une opportunité de développer leurs ventes. L'État a d'ailleurs
largement accompagné les très petites entreprises (TPE) pour les aider à passer au numérique à travers des
dispositifs dédiés comme le chèque France Num de 500 €. Pour ce qui relève des outils de soutien au
commerce de proximité, il importe de rappeler les raisons de fonds ayant motivé la mise en gestion extinctive du
FISAC dans le cadre du PLF 2019. La loi portant sur la nouvelle organisation territoriale de la République
(NOTRe) du 7 août 2015 a conféré aux régions une compétence exclusive en matière de développement
économique, conduisant l'État à réexaminer ses interventions, dans un souci de cohérence juridique, de
subsidiarité et de concentration des moyens publics. Les régions jouent aujourd'hui pleinement le rôle de
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financeurs de premier niveau des entreprises. Ainsi, en 2022, les conseils régionaux ont consacré 3 milliards
d'euros au développement économique de leur territoire dont près de 750 millions d'euros plus particulièrement
consacrés au soutien à l'industrie, à l'artisanat, au commerce et autres services aux entreprises et dont peuvent
bénéficier les communes rurales. De nombreuses régions ont par ailleurs mis en place des aides spécifiques
pour l'installation de commerces en milieu rural, à l'image de la région Occitanie et le dispositif « Bourgs-centres
». En outre, l'expérience du FISAC fait ressortir les limites d'une approche budgétaire cloisonnée qui ne s'est
pas révélée pertinente pour régler les difficultés qui touchent aux transports, au logement, à la vacance
commerciale ou à l'exode des cadres vers des bassins d'emplois plus dynamiques. L'État a choisi de privilégier
une approche plus transversale et mieux ciblée de la revitalisation des centres-villes et des territoires à travers la
mise en place - via l'agence nationale de cohésion des territoires - des programmes « actions cœur de ville »
(ACV) et « petites villes de demain » (PVD) notamment. Ces programmes nationaux territorialisés soutiennent
des projets portés par les collectivités territoriales à des fins d'aménagement et de cohésion des territoires.
Enfin, à la suite de la crise sanitaire, de nombreux dispositifs publics nationaux et mieux ciblés ont été
positionnés pour se substituer aux actions du FISAC : - le fonds de soutien à l'installation de commerces dans
les territoires ruraux : lancé en mars 2023, ce fonds vise à apporter une aide spécifique à l'installation des
commerces dans des communes rurales qui en sont dépourvues ou dont l'offre n'est pas adaptée, en soutenant
la création de commerces sédentaires multi-services. Le dispositif connait un certain succès pour les territoires
ruraux isolés, preuve qu'il répond à un véritable besoin dans ces territoires fragilisés : à fin avril 2024, 316
projets ont été aidés pour un montant de 8,8 millions d'euros au bénéfice d'au moins 215 000 Français. - le
fonds de restructuration des locaux d'activité (FRLA) : créé par la loi de finances pour 2021 avec une première
enveloppe de 60 millions d'euros, il a pour objectif la rénovation de locaux commerciaux. 691 locaux ont ainsi pu
être réhabilités grâce au soutien de ce fonds. L'intégralité de l'enveloppe ayant été consommée, le fonds a été
réabondé en 2023 par une nouvelle enveloppe de 25 millions d'euros, portée par la mission écologie,
développement et mobilités durables. Le FRLA est désormais accessible aux collectivités de moins de 20 000
habitants en tant que porteurs de projet pour des opérations de petite taille (3 locaux maximum). Le succès de
ces différents dispositifs dédiés démontre leur pertinence et encourage le Gouvernement à poursuivre avec la
même philosophie, son engagement en faveur du commerce de proximité, notamment en zone rurale.
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